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Vu la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de prestations sociales en faveur des Travailleurs Indépendants, 
modifiée ;

Vu la loi n° 644 du 17 janvier 1958 sur la retraite des Travailleurs Indépendants, modifiée ;

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.812 du 3 mai 1958 portant application de la loi n° 644 du 17 janvier 1958 sur la Retraite 
des Travailleurs Indépendants, modifiée ;

Vu l'ordonnance souveraine n° 7.488 du 1er octobre 1982 fixant les modalités d'application de la loi n° 1.048 du 28 juillet 
1982 instituant un régime de prestations sociales en faveur des Travailleurs Indépendants, modifiée ;

Vu les avis émis respectivement par les Comités de Contrôle et les Comités Financier de la Caisse d'Assurance Maladie et 
Maternité des Travailleurs Indépendants et la Caisse Autonome des Retraites des Travailleurs Indépendants les 17 et 29 
mars 2016 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 4 mai 2016 ;

Article 1er

Remplacé à compter du 20 décembre 2024 par l'arrêté ministériel n° 2024-483 du 12 septembre 2024
Les travailleurs indépendants sont tenus de s'acquitter des cotisations appelées par la Caisse d'Assurance Maladie, 
Accident et Maternité des Travailleurs Indépendants et la Caisse Autonome des Retraites des Travailleurs Indépendants 
par voie de prélèvement bancaire automatique et de leur communiquer à cet effet les formulaires et documents 
nécessaires.

Article 2

Lorsque le Travailleur Indépendant ne satisfait pas à l'obligation mise à sa charge par l'article précédent, chaque 
cotisation à chacun des Organismes est majorée de frais de traitement d'un montant unitaire de 30€ sans préjudice de 
l'application d'éventuelles pénalités de retard.

Article 3

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé est chargé de l'exécution du présent arrêté.
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